PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  L’ORGANISATION 

DU  TRÉSOR  PUBLIC. 


A PARTS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

ï 7 9 Q* 


AVERTISSEMENT. 

O N ne  fait  point  imprimer  le  Rapport  ; ce  fera 
bien  aifez  d’en  fatiguer  une  fois  les  oreilles  de  l’Af- 
femblée. 

Mais  on  joint  au  projet  des  obfervations  née  af- 
faires pour  en  développer  l’efprit  de  en  motiver  les 
difpolîtions. 

Les  principes  conftitutionnels  ont  été  difeutés  avec 
le  Comité  de  Conffitution. 

Le  Comité  des  Finances  a penfé  autrement  que 
le  Comité  de  Conflitution  ilir  l’application  des  prin- 
cipes. 

Il  faut  établir  l’opinion  de  l’un  de  de  l’autre  de  en’ 
faire  fentir  les  raifons. 

La  feciion  du  Comité  des  Finances  ^ dans  laquelle 
le  travail  a été  préparé  de  rédigé  5 a penfé  , fur  un 
point  important  , autrement  qu’une  majorité  du 
Comité. 

On  dira  ce  qu’a  penfé  la  Seélion , ce  qu’a  penfé 
le  Comité  ^ les  motifs  qui  les  ont  déterminés, 

Ainfi  l’AiTemblée  fèra  préfente  à toutes  les  difeuf- 
fions  5 de  du  choc  du  pour  Se  du  contre  jalliront 
les  lumières  qui  doivent  éclairer  fa  décifion. 


A 


OBSERVATIONS 


TITRE  PREMIER. 

ÀRTïCLÉ  Premier. 

Le  Comité  de  Conftitution  & le  Comité  des  Finances  ont 
unanimement  penfé  quTl  ne  falloit  au  Tréfor  qubiic  qu'un 
feul  Ordonnateur. 

Sans  cette  unité  point  d'enfemble  ^ point  d'harmonie , point 

de  refponfabilîté  véritable. 

Tous  deux  ont  penfé  que  cet  Ordonnateur  devoir  être 
nommé  par  le  roi.  D'abord  parce  qu'il  doit  être  refponfable, 
3c  que  toutes  les  refponfabiiités  font  dans  la  ligne  du  pouvoir 
exécutif  5 & puis  parce  qu'il  doit  agir  fur  des  payeurs  fournis 
à l'aêîion  des  Minières  du  Roi. 

I I. 

Cet  article  embralTe  toutes  les  fondions  de  l'Ordonnateur 
du  Tréfor  public  & fixe  les  limites  de  fon  adivité.  Peut-être 
d'autres  fondions  pourroient  encore  lui  être  confiées  j mais 
ce  feroit  fous  un  autre  rapport. 

Ainfi  autrefois  les  Miniftres  des  Finances  étoit  aulTi  l'Or- 
donnateur du  tréfor  public.  Alais  alors  ce  Minifire  réuniffoit 
tous  les  pouvoirs  ^ & fous  un  titre  commun  il  exerçoit  des 
fondions  réellement  diftindes  & féparées. 

î î I. 

îl  faut  que  les  Receveurs , les  Régifieiirs,,  les  Adminifcrateurs 
répondent  diredement  à l'Ordonnateur  du  tréfor  public  pour 
les  verfemens. 

Sans  cela  les  verfemens  feront  précaires  8c  la  correfpon- 
dance  pleine  de  lenteur  & d'incertitude. 

I V. 

Des  exemples  ont  déjà  fait  fentir  la  néceffîté  de  cet  articis. 
ïl  faut  que  la  loi  la  plus  précife  8c  la  plus  impérieufe  pré- 
vienne le  retour  8c  la  contagion  de  ces  exemples. 


/ 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  L’ORGANISATION 

DU  TRÉSOR  PUBLIC. 


TITRE  PREMIER. 

De.  la  direclion  du  Tréfor  public* 

Article  Premier. 

I L continuera  d'y  avoir  un  Ordonnateur-général  du  Tréfor 
public  J nommé  par  îe  P\oi. 

I I. 

Ses  fonélions  feront , fous  les  ordres  du  Roi  ^ de  diriger 
le  verfement,  dans  le  Tréfor  public  , des  contiibutions  directes 
ou  indirectes  ^ & des  revenus  qui  lui  feront  allignés. 

De  diriger  radminiftration  du  Tréfor  public,  de  régler  la 
diftribiition  des  fonds  entre  les  divers  Départemens  & les 
diverfes  parties  des  dépenfes  , fui  vaut  la  niefure  déterminée 
par  le  Pouvoir  légiüatif,  & en  proportion  des  befoins  , de 
faire  terminer  les  comptes  arriérés , &:  de  faire  mettre  en 
règle  les  comptes  courans. 

Il  l. 

Les  Receveurs  des  Didriéls  & les  Pvégies  & AdminiRrations 
feront  tenus  de  verfer,  fous  fes  ordres,  les  fonds  de  leurs 
recettes  & perceptions  deftinées  au  Tréfor  public,  de  la 
manière  & par  les  voies  qui  feront  ci-deifous  déterminées. 

I V. 

Les  Direéloires  ni  les  AiTemblées  de  Diftriél  & de  Dépar- 
tement ne  pourront  difpofer  d'aucune  partie  de  ces  fonds  , 
ni  même  les  échanger  contre  d'autres  valeurs  fans  fori  au- 
torifation. 


^ Observations; 

V. 

Point  de  recette  s'il  n'7  a pas  des  moyens  de  coadion 
contre  les  Receveurs  négiigens. 

Les  Direâoires  feront  avertis  par  l'Ordonnateur  $ mais  il 
ne  faut  pas  qu'ils  puilTent  fe  refufer  à fes  réquifitions  fondées  ; 
il  faut  qu'ils  puiffent  eux  - mêm:s  invoquer  la  févérité  de  la 
Loi  pour  fe  défendre  des  importunités  3 des  follicitations  3 3c 
de  toutes  les  confidérations  dont  ils  feront  environnés. 

I 

V I. 

L'Ordonnateur  , quel  qu'il  foit  3 ne  pourra  pas  fuffire  à 
tout il  faut  fous  lui  un  homme  qui  le  repréfente  quelquefois 
3c  qui  toujours  l'avertiffe. 


V I L 

Ce  bureau  fera  le  premier  mobile  du  tréfor  public  : il  fupplée 
Sc  les  Receveurs  généraux,  3c  les  bureaux  de  la  recette  gé- 
nérale 3 3c  les  bureaux  de  l'AdminiRration  qui  étoient  at- 
tachés à la  recette  générale. 

Il  y faut  des  hommes  expérimentés , 3c  d'une  intelligence  , 
d'une  probité  connues.  On  ne  peut  p^s  en  calculer  la  dépenfe^ 
à moins  de  220,000  livres. 


y I LI  3c  IX. 

Ces  deux  articles  expriment  toutes  les  fonéUons  8c  tous 
îes  devoirs  de  ce  bureau.  C'eft  par  les  comptes  à parties 
doubles  qui  s'y  tiendront  , qu'on  établira  , qu'on  vérifiera 
8c  le  compte  de  recette  du  tréfor  public , & le  compte  des 
verfemens  des  Receveurs  de  Diftriét.  Il  faudra  que  ces  deux 
comptes  s'accordent*  enfemble  3c  avec  les  livres  du  bureau 
de  correfpondance.  En  un  inftant  on  trouvera , dans  ce§ 


Projet  deDécre  T.  j 

V. 

Les  Directoires  de  Département  feront  tenus,  à fa  réquî- 
fîtion  , de  faire  commettre  à f exercice  des  fondions  des  Re-', 
ceveurs  qui  ne  rempliroient  pas  leurs  foumilTions. 


V I. 

Sous  lui  fera  un  premier  Commis  des  Finances , chargé  de 
préparer  f admiffion  , le  rejet  ou  la  réduction  des  diverfes 
parties  de  dépenfes ^ de  furYeiller  le  travail  des  Bureaux,  de 
fuivre  les  détails  que  le  DireCteur-général  ne  pourra  pas  em- 
bralferj  de  réunir,  jour  par  jour,  & par  ordre  de  matières, 
les  Lois  relatives  à radminiftration  du  Tréfor  public,  ôc  de 
les  repréfenter  fous  les  yeux  dudit  Ordonnateur. 

V I I. 

Un  Bureau  de  Correfpondance  générale,  formé  en  quatre 
Sections , entre  lefquelles  feront  partagés  les  quatre-vingt-trois 
Départemens  , avec  un  Directeur  & deux  Chefs  de  Bureau 
à chaque  SeCtîon , & autant  de  Commis  qu'il  fera  nécelTaire, 
tiendra  les  comptes  en  parties  doubles  de  chacun  des  Re- 
ceveurs de  DiitriCt,  pour  s'aifurer  de  la  recette  effective,  & 
des  fommes  à difpofer  à terme  fixe  pour  les  befoins  du 
Tréfor  public. 

V I î I. 


Ce  fera  a ce  Bureau  que  les  Receveurs  refpeCtifs  re- 
mettront les  fonds  de  leur  recette  , dont  il  leur  fera  donné 
des  récépilTés  lignés  par  le  Tréforier-général  du  Tréfor  public, 
lefqueis  feront , à la  fin  de  chaque  année , échangés  contre 
des  quittances  comptables. 

Ce  fera  à ce  même  Bureau  que  feront  fournies  des  ref- 
criptioos  à vue  fur  lefdites  recettes,  pour  de  l'argent  comptant, 
& que  fe  tireront  les  refcriptions  fur  les  mêmes  recettes  pour 
les  dépenfes  des  Départemens  fur  les  lieux,  Lefdites  refcrip- 

A 4 


s ^ Observatioî^s; 

livres  !a  fituation  de  chaque  Receveur  & la.lîtuâtion  de  la 
cailfe  publique  quant  i la  recette. 


X. 

Il  faut  pour  les  Régies  ^ pour  les  AdminiRratioas  des  re- 
venus & des  impôts  indireéls  , un  bureau  qui  en  tienne  aufli 
les  comptes  à parties  doubles.  Mais  les  Régies , les  Adminif- 
trations  verferont  immédiatement  dans  les  mains  du  Tréforier 
général  ; elles  verferont  em  plus  grandes  malfes  j elles  feront 
peu  multipliées.  Le  bureau  fera  donc  beaucoup  moins  chargé 
& moins  difpendieux.  On  Tévalue  à. 


La  nécefTité  8e  les  fondions  de  ce  bureau  font  alfez  clairement 
■^exprimées  ; il  n^en  eft  pas  un  plus  important  : le  moindre 
relâchement  dans  fes  refforts  amèneroit  la  confufon  & le 
difcrédit. 

On  expliquera  ^ dans  le  rapport , la  convenance  des  reconf- 
titutions  5 mais  on  indiquera  aulTi  la  néceffité  d'y  établir  la 
plus  févère  furveillance. 


Projet  de  Décret. 

tions  feront  lignées  par  un  Signataire  nommé , & vifées  par 
le  Diredeur  dans  la  Sedion  duquel  fera  la  recette  fur  laquelle 
refcription  fera  tirée. 

I X. 

Chaque  jour  , les  fonds  rernis  diredement  par  les  Re- 
ceveurs , les  fonds  reçus  en  échange  pour  des  refcriptions  y 
& les  refcriptions  defîinées  aux  dépenfes  des  Départemens 
feront  remifes  au  Tréforier-général  de  la  Caille  Nationale, 
qui  en  donnera  les  décharges  nécelfaires  , dans  lefqiielles  feront 
diftinguées  les  remifes  en  argent  6e  les  remifes  en  refcriptions. 

X. 

Un  autre  Bureau  correfpondra  avec  les  Fermes  & Régies , 
fuivra  la  rentrée  des  fonds  qu'elles  devront  verfer  au  Tréfar 
public , la  confedion  Se  la  vérification  de  leurs  comptes. 


\ X I. 

Un  troifème  fera  chargé  de  contrôler,  jour  par  jour,  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  , foit  perpétuelles  , foie 
viagères , des  intérêts  de  créances , des  indemnités  & penfions 
à la  charge  de  l'Etat  , de  former  les  rôles  des  rentes  , in- 
térêts , indemnités  & penlion , d'en  fuivre  la  diftribution  ainli 
que  celle  des  fonds  deftinés  à en  acquitter  les  arrérages 
entre  les  différens  payeurs. 

De  vérifier  les  extinêtions  des  rentes  viagères  & penfions, 
les  amortiffemens  opérés  par  le  reîTiboiirlement  des  capitaux, 
d'en  drefier  l'état  tous  les  ans  , d'enregiftrer  les  contrats  de 
confiitutîons  , reconftitutions  , les  intérêts  , indeixinités  ^ 
penfions  fur  les  regiftres  à ce  deilinés. 

Dans  une  feêtion  de  ce  même  Bureau  fera  faite  la  liqui- 
dation des  capitaux  de  créances  à rembourfer , ou  de  rentes 
à reconftituer  j l'enregiftrement , la  décharge  & le  contrôle 
des  quittances  de  finances  , la  perception  des  droits  ac- 
coutumés de  contrôle  & d'expédition  , à la  charge  d'en 
compter  au  Tréfor  public. 


/ 

îo  Observations, 

X I I. 

Ï1  refie  des  parties  de  dépenfes  arriérées  qu"il  faut  ac- 
quitter füivant  les  formes  anciennes.  De  là  ‘un  travail  mo- 
mentané. Que  fi  vous  acquittez  tout-à-coup  ces  parties  ar- 
riérées le  travail  ceflera  ^ & vous  aurez  une  dépenfe  de 
moins. 

Il  faut  régler  les  comptes  des  Fermes  & Régies  aéluelles 
iufqu'à  leur  expiration.  Ce  travail  fe  fait  j & il  doit  être 
achevé  fous  FOrdonnateiir  du  tréfor  public.  Il  fera  enfuite 
vérifié  par  des  Commiifaires  de  rAffemblée.  • 

|1  en  eft  de  même  du  compte  d'achat  de  tranfport  8c 
de  vente  des  grains  & farines  achetés  par  le  Gouvernement. 

De  même  de  la  liquidation  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes. 

Tous  ces  travaux  ont  un  ternie^  tous  fe  feront  à peu  de 
frais. 

Le  bureau  de  liquidation  de  l'anciennne  Compagnie  des 
Indes  ne  fait  point  une  charge  pour  le  Tréfor  public  j puifque 
tous  ceux  qui  le  compofent  ont  des  retraites  aifiirées^  & en 
retraite  ce  qu'ils  ont  en  appointemens. 

La  comptabilité  des  monnoieSj  la  comptabilité  Sc  l'adminif- 
rration  de  la  Loterie  Pxoyale  ne  demandent  que.  peu  d'inf- 
trumens  ^ Sc  par  conféquent  peu  de  dépenfe. 

X I I L 

Ce  dernier  Bureau  eil  le  centre  où  toutes  les  comptabilités 
viennent  fe  réunir  ^ qui  doit  en  préfenter  à-  chaque  infiant 
la  lîtuation  ^ & en  établir  ou  l'accord  ou  la  diffonance. 

Il  y aura  un  autre  centre  de  comptabilité  où  fe  formeront 
les  comptes  effeêlifs  fur  les  états  au  vrai  & les  pièces  juf- 
tificatives.  Ce  Bureau  fera  le  premier  anneau  du  fyilême  de 
comptabilité. 

X I V. 

Les  appointem.ens  de  l'Ordonnateur  doivent  être  fixés  fur 
l'importance  de  cette  place  fur  les  devoirs  qu'elle  impofe, 
fur  les  talens , fur  le  caraêlère  qu'elle  exige  fur  fa  délicate 
refponfabilité.  On  ne  fauroit  trop  payer  l'homme  qui  faura 
la  remplir  dans  toute  fon  étendue.'  Mais  cet  homme-là  j,  fans 
doute  5 ne  fe  trouvera  pas  payé  avec  de  l'argent  : il  am- 
bitionnera fur-tout  3 i'eftime  ^ la  confidération  & la  confiance. 


I 


Ptojet  de  décret. 
X I I. 


ir 


\ 

V 


D'autres  Bureaux  fiuvront  la  diftribiition  Bc  racquittemenc 
des  dépenfes  ^ jufques  Sc  y compris  1790. 

La  vérification  des  comptes  des  Fermes  & Régies  jufqu'à 
leur  expiration. 

La  vérification  des  comptes  d'achat , tranfport  & vente 
de  grains  & farines  faits  pour  le  compte  du  Tréfor  public. 

La  liquidation  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes. 

La  comptabilité  arriérée  ^ la  comptabilité  courante  des 
Monnoies. 

L'adminiftration  Bi  la  comptabilité  de  la  Loterie  Royâle. 


X 1 1 r. 

Un  dernier  Bureau  fuivra , au  moyen  de  regiflres  en 
parties  doubles,  le  mouvement  de  la  Caiffe  générale  Bc  l'ii-; 
mverfalité  des  recettes  & des  dépenfes. 


X î V. 

Les  appointemens  de  l'Ordonnateur-général  de€  Finances 
feront  de  . , . . .par  an. 


tl  ©BSER.VAT  1^0  N S- 

X V-  . 

On  auroit  pu  abfolument  déterminer  les  dépenfes  des  bu- 
reaux y mais  on  auroit  pris  une  grande  latitude  pour  ne  pas 
fe  tromper.  11  vaut  mieux  que  TOrdonnateur  préfente  lui- 
même  ion  état , il  fera  plus  économe  j & n aura  point  à lè 
plaindre  d"une  fixation  arbitraire. 

X V I. 

% 

Cette  diftributîon  en  appointemens  Sz  en  gratifications  eft 
le  feul  relTort  qui  puifTe  entretenir  Fémulation  & Taétivité 
des  Bureaux.  La  diftribution  des  gratifications  fera  toujours 
jufie  quand  elle  fera  foumife  aux  regards  de  la  Nation. 

TITRE  SECOND. 

Article  premier. 

Ce  Comité  d'Adminiftration  des  Finances  n"eft  point  celui 
qu'avoit  conçu  le  Comité  de  Conftitution. 

Le  Comité  de  Conftitution  pénétré  des  principes  ^ peut- 
être  trop  pénétré , avoit  penfé  quftl  falloir  un  Comité  com- 
pofé  de  deux  Commiffaires  du  Corps  légiflatif ^ du  Miniftre 
de  rintérieur  ou  des  Finances  ^ & de  FOrdonnateur-général. 

Et  voici  fes  raifons  : 

C'efl:  le  Corps  légiflatif  qui  vote  les  impôts  , le  Corps 
légiflatif  qui  en  fixe  la  répartition  entre  les  Départemens  ÿ 
c^eft  fous  Finfpedion  du  Corps  légiftatif  que  les  impôts  font 
perçus  & doivent  être  verfés. 

Il  faut  donc  qu'il  agifte  fur  la  perception. 

II  faut  du  moins  qu  il  combine  fon  aétion  avec  Faétion  du 
Pouvoir  exécutif. 

Il  -ne  peut  le  faire  que  par  des  Commiffaires  qui  aident 
de  fa  force  $z  couvrent  de  fa  furveillance  les  Agens  du 
Pouvoir  exécutif. 

Cette  conféquence  paroît  découler  des  principes  dans  la 
rigueur  de  leur  expreftion. 

Cependant  le  Comité  des  Finances  a penfé  que  cette  con- 
féqueiice  s'écartoit  du  véritable  efprit  de  la  Conftitution. 
Ï1  a penfé  que  le  Corps  légiflatif  étoit  & devoir  être  étranger 


Projet  dë  Décret. 
X V. 


ïf 


L’Ordonnateur-général  donnera  incefTamment  Tétât 'détaillé 
de  la  compofition  des  Bureaux  ci-devant  décrétés  , & des 
appointemens  qiTil  eftimera  devoir  être  affignés  à chacun  des 

Êremiers  Commis  , Diredeurs  , Sous  - Chefs  , Commis  & 
mpicyés. 

X V î. 

Lefdits  appointemens  feront  divifés  en  appointemens  fixes  ,, 
Sr  en  gratifications  ^ defquelies  la  difiributiou  fera  propofée 
chaque  année  par  TOrdonnateur-général  ,\  & décrétée  par  le 
Pouvoir  iégiflatif. 

TITRE  SECOND. 

Comité  de  V A dminljî ration  des  Finances* 

Article  premier. 

Il  fera  établi  un  Comité  d'Adminifiration  des  Finances  I 
compofé  du  Minière  de  la  JufHce , du  Minijîre  de  rintèrieur  , 
oc  de  TOrdonnateur-général  du  Tréfor  public  (i). 

I I. 

Ce  Comité  s'afiemblera  une  fois  chaque  femaine. 

I l I. 

* ïl  y fera  rendu  , par  TOrdonnateur-général  , compte  de 
Tétat  de  fituation  des  recettes  & des  adminiftrations  & régies, 
des  obfiacles  qui  arrêtent  ou  retardent  les  verfemens. 

I V. 

Il  fera  pris  les  différentes  mefures  confiitutionneîles  que 


( I ) Trois  , c’cst  trop  peii.  Un  Ministre  de  plus , étranger  à ces 
trois  départemens  , feroit  pencher  la  bidance  quand  il  y auroit  à pro- 
noncer sur  leur  compétence  respective  , &:  donneroit  plus  de  corps  k 
la  responsabilité. 


34  Observations.^ 

à rexëcution  j que  fes  CemmiiTaires  affociés  aux'Agens  du 
Pouvoir  executif  confondroient  les  Pouvoirs  ^ & énerveroienç 
la  refponfabilité. 

Le  Comité  des  Finances  s"eft  donc  refufé  à ce  Comité 
mixte. 

Mais  il  a fenti  que  les  perceptions  étoient  foumifes  à Fin- 
êuence  des  Corps  adminifrratifs  8c  à celle  des  Tribunaux  j 
que  les  uns  8c  les  autres  pouvoient  diverfement  contribuer 
ou  à les  ralentir  ou  les  atténuer  5 

Que  Paéfion  du  Pouvoir  executif  fe  déployoit  fur  eux  par 
deux  miniftères  différens  5 

Qu'il  falloir  par  conféquent  rapprocher  ces  deux  miniftères 
de  celui  de  l'Ordonnateur  du  Tréfor  public. 

De  là  le  Comité  d'Adminiftration  dans  lequel  les  trois  Agens 
s'avertiftent  mutuellement  8c  arrêtent  en  commun  les  me- 
fures  dont  chacun  d'eux  doit  être  l'exécuteur. 

Le  Comité  a cru  qu'il  falloir  qu'un  procès-verbsl  des 
féances  ^de  ce  Comité  dépofât  de  leur  travail  & conftatâc 
Faêlivité  de  leur  zèle  8c  la  régularité  des  mefures  qu’ils 
adopteroient. 

TITRE  TROISIÈME. 

Suiyeillance  du  Trésor  public. 

C'eft  par  des  CommîiTaires  de  l’Aftemblée  Nationale  que 
le  Tréfor  public  doit  être  furveillé  ^ 8c  il  faut  qu'il  le  foit 
dans  tous  les  temps. 

La  commiftion  doit  donc  être  permanente  8c  ininterrompue. 

Pour  être  vraiement  aélive^  il  faut  qu'elle  foit  peu  nom- 
breufe. 

On  croit  avoM  réuni  dans  ce  titre  ^ tout  ce  qui  peut 
ralTurer  la  Nation  & fur  le  Tréfor  public  & fur  ceux  mêmes 
qui  feront  chargés  de  le  furveiller.  , 


V, 

p.!!*'”  SàTXïfs" 

fera  %né  par  les  deux  MfniftSs  XVo  ^ ^ proces - verbal 
Tréfor  public.  Minuties  & 1 Ordonnateiir-generai  du 


titre  troisième. 

Surveillance  du  Trésor  public 

•Article  premier; 

p.?â%r  usr/“““  «»*. 

v.fc  à P,  ..„p„bSnS:s.rp:b£r 

I I. 

jug^Sf  P?urront.  routas  les  fois  qu'ils  le 

releur-général/foit  ïar  irTré^of  aT  P"?  Di- 

Payeurs  divers  foit  mr  Uc  gsneial  ^ foit  par  les 

tous  les  joiirnaiix  livr-s  % différens  Bureaux, 

p.0„.,e,b,..  d,  Co,i&  d-AZSaidtVXSS 


TITRE  QUATRIÈME. 

! 

Une  Caifie  unique  qui  reçoit  tout  en  maffe  ^ & reverfe  tout 
en  malle  j un  Tréforier  gardien  ^ garant  de  cette  CaifTe  > 
fous  lui  un  premier  Commis  qui  tient  le  compte  à parties 
doubles  de  la  recette  & de  la  dépenfe  j un  CaiiTier-général 
qui  eft  le  dépolitaire  & de  Targent  comptant  8c  des  effets 
échéans  dans  le  mois  ; des  Bureaux  de  paiement  affedés  aux 
diverfes  natures  de  dépenfe  ^ afin  que  la  caiffe  générale  ne 
foit  point  furchargée , afin  que  les  Bureaux  de  paiement  eux- 

mêmes 


Projet  de  Décret.  17 

I I I. 

Chaque  femaine  , TOrdonnateur-général  leur  remettra  un 
état  certifié  du  Trérorier-général  ^ & vifé  prr  lui- même , de 
la  recette  S:  de  la  dépenfe  de  la  femaine  5 chaque  mois 
Tétât  pareillement  certifié  de  la  recette  totale  & de  la  dé- 
penfe  totale  du  mois.  L'état  de  chaque  mois  fera  imprimé. 

Sera  pereillement  imprimé  , tous  les  trois  mois  , Tétat  de 
lîtuation  de  toutes  les  recettes  , régies  & adminiftrations 
vis-à-vis  le  Tréfor  public. 

I V. 

Une  fois  chaque  mois  ^ & au  jour  qu'il  leur  plaira  d’in- 
diquer ^ lefdits  CommilTaires  feront  la  vérification  du  porte- 
feuille 8c  de  la  caiffe  du  Tréfor  public,  en  drefferont  procès- 
verbal  qui  fera  dépofé  aux  Archives  de  TAlfemblée  Na- 
tionale. 

V. 

Lefdits  CommilTaires  pourront  être  changés  quand  il  plaira 
au  Corps  légiflatif  j ceux  qui  Te  trouveront  en  aêlivité  à la 
fin  ^ d'une  fefiion  , continueront  leurs  fonêlions  jufqu'à  la 
fefiion  nouvelle. 

V I. 

Il  ne  leur  fera  accordé , dans  l'intervalle  des  felTions  , 
d'autre  traitement  que  celui  dont  ils  jouilToient  comme  Dé- 
putés pendant  la  durée  de  la  fefiion. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Trésor  public. 

Article  premier. 

Les  titres  aéluellement  exiftans  d'adminiftrateurs  du  Trél^r 
public  font  fupprimés. 

Projet  de  Décret  fur  V organifation  du  Tréfor  public,  B 


fS  '*  0 B S E R VAX  ION  S. 

mêmes  ne  le  foient  pas , un  Contrôleur  de  toutes  les  recettes 
& de  toutes  les  dépenfes  > tous  les  jours  des  vérifications  ; 

des  vérifications  toutes  les  femaines , aucune  opération  étran- 
gère à la  recette  & à la  dépeiife  j des  Commis  fubordonnés 
au  Tréforier- général  ^ & cependant  encore  fous  la  main  de 

l'Ordonnateur.  Voilà  tout  ce  qu'on  peut  réunir  de  précautions 
& de  furveillances. 

On  ofe 'propofer  un  cautionnement  en  argent  pour  le  Tré- 
forier-général.  Le  Comité  des  Finances  en  a reconnu  la  con- 
venance 5 en  a fend  la  néceffité.  Mail  il  craint  c|ue  le  fyf- 
tême  des  caiitionnemens  en  immeubles  ^ adopté  déjà  dans  des 
cas  particuliers  par  rAffemblée,  n'obtienne  la  préférence. 
Sans  doute  un  cautionnement  qui  n'exige  aucun  intérêt  j fera 
préférable  s'il , eft  également  folide  ^ fi  on  peut  le  faifir  avec 
autant  de  facilité. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  temps  a montré  Fillufion  du, 
cautionnement  en  immeubles.  La  prévention  exagère  la  valeur 
de  ces  immeubles  ^ la  mauvaife  foi  les  atténue  j & des  procès 

les  dévorent.  ' 

Mais  l’argent  comptant , rien  ne  peut  l’altérer  ni  le  ravir. 

Mais  les  intérêts Payez,  avec  les  cautionnemens 

des  créances  qui  portent  un  intérêt  égal  ^ & vous  ne  payerez 
point  réellement  d’intérêt. 


Projet  de  Décret. 

I I. 

^ La  contribution  directe  êc  indîrede  ^ 8c  les  revenus  na- 
tionaux deftinés  à la  dépenfe  publique  & commune  ^ feront 
verfés  dans  une  feule  cailfe  ^ fous  la  garde  & la  garantie 
d'un  Tréforier  général. 

I I L 

Ledit  Tréforier  général  comptera  en  maife  de  tou^  les 
fonds  verfés  dans  fa  caiffe  , & de  tous  ceux  qu'il  aura  dé- 
livrés aux  Payeurs  des  DépartemenS;,  8c  des  dépenfes  diverfes 
fur  les  ordres  du  Direéleur-général. 

I V. 

Sous  lui  fera  : 

1°.  Un  premier  Commis  de  la  caiffe  générale  ^ qui  préparera 
Sc  vifera  les  récépiffés  que  fournira  le  Tréforier-général  aux 
parties  comptables  ^ tiendra  le  journal  de  toutes  les  opérations  ^ 
êc  le  compte  en  parties  doubles  de  la  recette  & de  la  dé- 
penfe î vifera  jour  par  jour  ^ Sc  claffera , par  ordre  de  mois , 
l'état  des  effets  que  le  Tréforier  confervera  dans  le  porte- 
feuille 5 & ledit  état  fera  vifé  par  le  Tréforier-général. 

2°.  Un  Caiifier-général  qui  aura  dans  fes  mains  les  deniers 
comptans , les  effets  échéans  dans  le  mois.  Sous  le  CaifTier- 
général  feront  trois  bureaux  de  paiement . affeélés  l'un  à la 
Guerre  , f autre  à la  Marine  ^ l'autre  aux  dépenfes  diverfes, 

V. 

Chacun  de  ces  bureaux  payera  les  fommes  tirées  par  les 
Payeurs  refpectifs  de  ces  trois  Départemens , d'après  l'état 
de  diftribution  arrêté  par  l'Ordonnateur-général  , Sc  par  la 
proportion  fixée  par  les  décrets  du  pouvoir  légiflatif, 

V I. 

Tous  les  foirs  5 le  premier  Commis  de  la  caiffe . générale 
& le  Caiifier-général  remettront  à l’Ordonnateur-général  l'état 
de  la  recette  Sc  de  la  dépenfe  du  jour  ^ certifié  de  chacun 
Tl'eux. 

B 2 


I 


Il 


Projet  de  Décret. 

V I I. 

Chaque  femaine , après  le  compte  fait  par  les  Caifliers  des 
bureaux  de  paiement , avec  les  Payeurs  refpe£tifs , le  CailTier- 
, general  retirera  les  mandats  donnés  par  les  Payeurs  des  trois 
Départemens  fur  les  bureaux  des  paiemens  , pour  en  compter 
avec  le  Tréforier- général. 

VIII. 

Chaque  femaine  aufTi  le  Tréforier  - général  remettra  au 
Direéteur-général  un  état  certifié  de  lui  de  la  recette  & de 
la  dépenfe  de  la  femaine. 

I X. 

Ledit  Tréforier-général  aura  pareillement  fous  lui  un  premier 
Commis  , Contrôleuj:  du  Tréfor  public  ^ lequel  vérifiera  ôc 
enregiftrera  ^ jour  par  jour  ^ toutes  les  pièces  de  recette  8c 
de  dépenfe  ^ & formera  fur  fes  regiftres  le  contrôle  exaét 
de  toutes  les  opérations  du  Tréforier  , du  premier  Commis  dô 
la  caiife  générale  ôc  du  CaifTier-général. 

X. 

Le  premier  Commis-Contrôleur  & le  premier  Commis  de 
la  caiiïe  générale  , vérifieront  à la  fin  de  Pannée  leurs  re- 
giftres refpedlifs  ^ & formeront  de  concert  le  compte  couran.t 
de  Pannée  5 lequel  fera  fîgné  par  le  Tréforier-général  ^ vifé 
par  le  Direéteur-général  ^ préfenté  dans  le  mois  de  Janvier 
fuivant  au  Corps  légiflatif  ^ avec  les  pièces  juftificatives  , Sc 
vérifié  dans  les  formes  qui  feront  incefîamment  établies, 

XL 

Le  Tréforier-général 3 ni  aucun  de  fes  agens  ne  pourront, 
dans  aucun  cas  , donner  de  bons  de  caiffe  payables  à temps , 
recevoir  aucune  fomme  à titre  de  prêt  ou  de  dépôt  dans  le 
Tréfor  public,  fans  Pautorifation  exprefle  du  pouvoir  légiflatif. 

XII.- 

Le  Tréforier-général  fournira  un  cautionnement  de  i,ico,oco  1., 
dont  il  lui  fera  payé  Pintérêt  à cinq  po'ur  cent  5 & en  outre 
il  jouira  du  traitement  de 
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TITRE  C I N Q U I È M Ë. 

*A  R'T  I C L E PREMIER. 

îl  faut  néceiïairement  divifer  les  dépenfes  de  la  guerre  ^ 
les  dépenfes  de  la  marine,  lès  dépenfes  des  intérêts  de  là 
dette  , & les  dépenfes  diverfes. 

Si  vous  failiez  payer  dîreéîemènt  ces  dépenfes  par  le  Tré- 
forier-général , il  n"y  aüroit  que  confiifîori , '&  point  de  fur- 
veillance.  Ni  la  caiife  ne  pourroit  fufxire  aux  paiemens , ni 
les  Commis  à la  vérification , au  clafiemenc , à la  divifion , 
à Tenregifirement  des  pièges  juftificatives. 


Projet  de  Décret. 

XIII. 

Le  premier  Commis-Contrôleur  du  Tréfor  public  , le  pre- 
mier Commis  de  la  cailTe  générale  j le  CaiiTier-général  ^ les 
CaifTiers  auxiliaires , auront  fous  eux  le  nombre  de  Commis 

Employés  néceffaires. 

XIV. 

Le  Tréforier- général  ne  pourra  nommer  aucun  premier 
Commis  , Caiflier  , Commis  ni  Employé  qu'avec  l'agrément 
de  rOrdonnateur-général. 

X V. 

Les  appointemens  defdits  premiers  Commis  , CaiiEers  , 
Commis  ou  Employés  feront  à la  charge  du  Tréfor  public. 

X.V  I. 

Les  appointemens  feront  partagés  en  aj^pointemens  fixes  & 
en. gratifications , lefquelles  feront  propofées  , chaque  année, 
-par  l'Ordonnateur-général , &:  décrétées  par  le  pouvoir  lé- 
gillatif. 

X V I L 

L'ordonnateur» général  donnera  incefïamment . l'état  détaillé 
defdits  premiers  Commis  Caiffiers , Commis  & autres  Em- 
ployés, celui  des  appointemèns  Sz  gratifications  qu'il  jugera 
convenable  de  leur  affigner  , pour  y être  ftatué  par  l’Af- 
femblée  Nationale. 

TITRE  C I N Q U I È .M  E. 

Payeurs  des  I}épartemens  & des  dé-penfes-  dlverfes^  ' 

Article  p r e m i e r. 

îl  y aura  un  Payeur  des  dépenfes  de  la  guerre. 

Un  Payeur  des  dépenfes  de  la  Marine  des  Colonies, 
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Il  y a donc  nécelTité  d^afllgner  un  payeur  à chaque  nature  de 
dépenfe.  Mais  fi  la  Caifîe  générale  verfoit  effedivement  en 
’inaffe  dans  les  mains  de  chaque  payeur,  ces  fonds  fonvent  fé- 
journeroient  fans  emploi  , comme  il  arrivoit  autrefois,  ou 
feroient  détournés  à des  emplois  particuliers. 

Il  eft  donc^d'une  fage  adminiftration  que  ces  payeurs  ne  faffent 
que  des  paiemens  fidifs  ; qu'ils  payent  en  mandats  fur  des  Bu- 
reaux auxiliaires  de  la  grande  Cailfe  *,  qu'ils  payent  d'après  un 
état  de  diftribution  arrêté  par  les  Ordonnateurs  refpedifs , & 
connu  de  l'Ordonnateur-générai  du  Tréfor  public.  Ainfî  tous 
ies  fonds  qui  ne  font  pas  aduellement  nécefïaires  dans  un  Dé- 
partement, reftent  dans  la  CaifTe  générale.  Cet  ordre  donne 
une  économie  annuelle  de  plufîeurs  millions , & garantit  du 
retour  de  ces  infidélités , qui  n'ont  été  que  trop  communes  dans 
ces  derniers  temps. 

Une  grande- queftion  s'eft  élevée  relativement  au  payeur  des 
dépenfes  diverfes. 

La  Sedion  dans  laquelle  le  rapport  a été  préparé , le  rappor- 
teur fur- tout,  ont  penfé  que  le  payeur  ne  devoir  recevoir  qu'en 
ma  fie  les  fonds  deftinés  à payer  les  arrérages  de  la  dette , les 
arrérages  des  penfions  j qu'il  ne  devoir  les  recevoir  que  fidive- 
mentj  en  un  mot,  qu'il  ne  devoir  être  qu'un  intermédiaire 
d’ordre  Sc  de  comptabilité  entre  la  caiffe  publique  & les 
payeurs  des  rentes. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a préfenté  un  autre 
fyftême  ; il  a penfé  que  le  payeur  des  dépenfes  diverfes  de  voit 
payer  en  détail  les  arrérages  de-  la  dette  & des  penfions. 

Ce  fyftême  a obtenu  une  majorité. 

On  difcutera  ces  deux  opinions , dans  le  Titre  VI,  avec  toute 
rétendue  que  mérite  cet  important  objet.  On  préfente  feule- 
ment ici  les  deux  rédadions  dont  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourra 
être  adoptée  ou  rejetée  qu'aprèsTa  difculfion  du  Titre  VI. 

III., 

La  queftion  du  cautionnement  revient  encore  ici,  & toujours 
les  mêmes  raifons  Sc  les  mêmes  difficultés.  . 


Projet  di  DicRET.  2ÿ 

( I ) Un  payeur  de  dépenfes  diverfes  ^ qui  payera  en  ma{fe 
les  fonds  de  la  lifte  civile  , les  fonds  des  affaires  étrangères, 
les  fonds  des  ponts  & chauffées  , & en  détail  les  fonds  def- 
tinés  au  paiement  des  arrérages  de  rentes , intérêts  de  créances , 
indemnités  & penlions  à la  charge  4e  PEtat  & des  autres 
dépenfes  qui  n’appartiennent  à aucun  des  autres  Départemeas. 

I I. 

Chacun  defdits  Payeurs  fournira  un  cautionnement  de 
î, 200,000  livres , dont  il  lui  fera  payé  les  intérêts  , à,  cinq 
pour  cent , & il  jouira  en  outre  d’un  traitement  annuel  de 


I I 1, 

Chacun  defdits  Payeurs  aura  fous  lui , i°.  un  premier 
Commis  qui  tiendra  les'  comptes  en  parties  doubles  de  chaque 


( 1 ) Rédal^ion  de  la  SecUon  oà  le  travail  a lté  préparé. 

Un  Payeur  des  dépenses  diverses  qui  payera  en  masse  les  fonds  de 
la  Liste  civile  , des  Affaires  étrangères  , des' Ponis  & Chaussées  , les 
fonds  destines  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  , intérêts  de 
créance,  indemnités  de  pensions  à la  charge  de  l’Etat  j & eu  détaÛ 
leg  autres  dépenses  qui  B*appaiû§fl««îi^  à Départçmeaî,/ 


Projet  de  Décret.  27 

nature  de  dépenfes , & enregiftrera  des  pièces  jiiftificatives  , 
formera  & vifera  les  mandats  fur  les  Bureaux  de  paiemens 
aifeèlës  à fon  Département  ^ & feront  lefdits  mandats  fignés 
par  le  payeur. 

2°.  Un  premier  Commis-Contrôleur  qui  tiendra  le  Contrôle 
exaél  de  toutes  les  opérations  des  Payeurs  &:  du  premier 
Commis  ^ enregiftrera  & vifera  toutes  pièces  de  dépenfes  8c 
mandats  fur  les  Bureaux  de  paiement  en  formera  de  con- 
cert avec  le  premier  Commis  Pétat  au  vrai  qui  fera  ligné  par 
le  Payeur  3 préfenté  au  Corps  légiflatif^,  avec  les  pièces  juf- 
tifcativesj  aux  époques  décrétées  pour  chaque  Payeur  j 3c 
vérifié  fuivant  les  formes  qui  feront  établies. 

I V. 

Le  premier  Commis  8c  le  Contrôleur  auront  fous  eux  là 
nombre  de  Commis  & d'Employés  nécelTaires. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  être  nommés  par  les 
Payeurs  que  de  Pagrément  de  POrdonnateur-général. 

, V. 

L'Ordonnateur-général  donnera  incelfamment  Pétat  détaillé 
des  Commis  & Employés  qu^il  jugera  nécelfaire  dans  chaque 
Département  î Pétat  détaillé  des  appointemens  quhl  jugera 
convenable  de  leur  alîigner. 

V L 

Lefdits  appointemens  feront  divifés  en  appointemens  fixes 
8z  eh  gratifications. 

L'état  de  diftribution  des  gratifications  fera  préfenté^  chaque 
année  ^ par  POrdonnateur-général  ^ décrété  par  le  Corps  iér 
gillatif^  8c  fandionné  par  le  Pmi. 

■Anîcles  de  remplacement  Adoptés  par  la  Section  dît 

adoptés  par  le  Comité.  Comité,  des  Finances  > ■ 

V I î L V I I L 

Le  payeur  de  la  Guerre  fera  ^ 
par  les  ileceveurs  des  Diftriêi's 
dans  les  divers  Déparcemens  ^ 


Le  payeur  de  la  Guerre  aura 
fous  lui  le  nombre  de  Tréforiers 
nécelTaires  pour  payes  les  dé- 


ag 

re  ïréFe'nre  "«"eUe,  la  plus  économique  qui 

Diffria  C'eftiin^'^  fane  payer  pour  eux  par  les  Receveurs  de 

c'Tû  de  mJns  bureaux  de  moins! 

m!fn«  T C'rçulation  de  caiffes,  & par  conféquent 

Snce  MÆaûr  r'"f  au  Lins  en  a\pa! 

des  Tréroriers'ou'iIsL'*^-^*'’^r“‘^*  guerre,  delà  marine, 
que  les  fnnl  ?•  ' faire  mouvoir  à leur  gré 5 il  faut 

a on^  ^ Treforiers  ne  puiflent  être  fournis 

une  ^“"^a“"®>nfluence.  II  faut  une  comptabilité  particulière 
«ne  comptabilité  minutieufe,  beaucoup  L démils!^  ' 

de  Dio!S"n  T «’a  dans  des  Receveurs 

cLptïLI  Direaoire,  occupés  dune  autre 

tails  & la  m,nin  d^-  " nouveaux  dans  les  dé- 

tail K Ja  manipulation  de  cette  comptabilité. 

cautL'rnIus‘^“!i.l:  des  Direftoires  donne  une 

jîjrs  p-  . P Direétoires  garantiront  f ordre  au  lieu 

la  bafSL  «"fiance  d'un®  Diftrid  eft  certainement 


iftres  - de  comptabilité^  une  forme  générale  de 

litres,  qu  avec  des  mode  es  & dpc  ttiO-rnrQ-;^«r  r 


jour 

comptaDiiite,  une  torme  generale  de  re- 
^ inftruélions  on  formera  les 
^ exécuter 

biles  ^donrTc  eux-memes  , prendront  des  commis  plus  ha- 
des  ^ dont  I s feront  les  cautions  & les  furveillans.  ^• 

il  a Drolî'nnî.^'  .queftion  aux  yeux  du  Comité,  & 

il  a pronoHv»^  pour  les  heceveurs  de  Dillriéî:. 

il  InL  oppofés  détsrminoient  l'opinion  de  l'Affemblée, 
Il  iaudrqit  alîurer  aux  payeurs  un  traitement  plus  conlidérable, 
a condition  de  repondre  de  leurs  Tréforiers 

répondroient  pas  aujourd'hui  ; & de  li  des  rifques 
courus , des  pertes  alTez  importantes  déjà  connues , & d'autres 
qui  fe  manifefteront  encore.  ^ ^ « ‘luire^ 

Tous  les  autres  articles  de  ce  titre  rentrent  dans  des  articles 

P”""'?®* 


Projet  DE  décret.  19 

Ife  paiement' des  dépenfes  à faire  penfes  du  Departement  dans  les 

dans  les  refldrts  defdits  Dépar-  provinces. 

temens.  Le  payeur  de  la  Marine  aura 

pareillement  fous  lui  le  nombre 
de  Tréforiers  nécelTaires  pour 
payer  les  dépenfes  du  Dépar- 
tement clans  les  ports  & dans 
les  Colonies. 

IX.  I X. 

Le  Payeur  de  la  Marine  fera  Le  nombre  & les  appoîn- 
pareillement  le  paiement  des  dé-  temens  defdits  Tréforiers  fe- 
penfes  à faire  dans  les  ports  ^ ront  décrétés  fur  l’état  détaillé 
par  les  Receveurs  de  Dillrids  qui  en  fera  remis  an  Comité  des 
qui  y font  établis.  Finances  par  l’Ordonnateur-gé- 

néral. 

X.  X. 

Il  fera  ftatué  incelfamment  II  fera  en  outre  alloué  une 
fur  les  remifes  ou  appointemens  fomme  fixe  au  Payeur  de  la 
qui  feront  accordes  auxdits  re-  Guerre  & au  Payeur  de  la  Ma- 
reveurs  pour  ce  travail:,  furies  rine  , pour  répondre  en  leur 
formes  de  leur  comptabilité  nom  defdits  Tréforiers  qui  leur 
pour  cette  partie  & fur  le  feront  fubordonnés. 
nouveau  cautionnement  qui  fera  Cette  fomme  fera  propofée 
exigé  d’eux.  par  l’Ordonnateur-général. 

X I. 

Il  fera  ftatué  pareillement 
fur  les  Tréforiers  dans  les 
lonies. 


/ 


, TITRE  SIXIÈME. 

* 

C"eft  ici  la  grande  queftion  du  payeur  unique  des  rentes  & 
penfions  , ou  des  payeurs  des  rentes  tels  qu'ils  exiftent. 

L'opinion  du  Papporteur  eft  connue^  & elle  eft  invariable: 
elle  a été  celle  de  fa  Seélion.  Une  majorité  du  Comité  s'eft 
déterminée  pour  le  payeur  unique  ^ pour  le  payeur  des  dépenfes 
diverfes. 

Il  faut  diféuter  cette  queftion  dans  toute  fon  étendue ^ mais 
avcfc  toute  la  brièveté  dont  elle  peut  être  fufceptible. 

M.  de  B Un  payeur  unique  ^ avec  des  Liquidateurs  ^ 

des  Commis 3 des  Caiffiers,  des  Garçons  de  bureau^  fera  ce 
que  font  trente  ^ quarante  payeurs. 

Il  le  fera  avec  plus  d'économie. 

Il  le  fera  avec  plus  de  commodité  pour  le  public. 

Il  le  fera  avec  une  comptabilité  plus  f mple. 

Vos  rentes  acquerront  plus  de  crédit. 

Je  n'eftime  qu'à  350  mille  livres  au  plus  les  frais  du  paiement 
par  un  payeur  unique.  Vos  payeurs  & leurs  Contrôleurs  vous 
coûtent  éoojooo  livres. 

Vos  payeurs  font  difperfés.  Mon  payeur  & fes  bureaux  font 
dans  le  ‘même  local. 

Vos  payeurs  ont  des  comptes  qui  formeront  cent  volumes 

folio. 

Mon  payeur  aura  un  compte  bien  moins  volumineux. 

Avec  lui  vous  verrez  toute  votre  dette  dans  le  même  compte. 
Avec  vos  payeurs  il  faut  ^ pour  la  trouver  j parcourir  quarante 
comptes. 

J'ajouterai  à cela  la  converfion  de  tous  les  titres  en  un  titre 
uniforme  5 je  refondrai  toute  votre  dette  : elle  fera  toute  de 
même  taille,  de  même  mefure , toute  au  même  intérêt.  L'uni- 
formité dans  tout,  voilà  le  grand  fecret  de  i'adminiftration. 

X.  X.  . . . , Un  payeur  unique  eft  certainement  une  bonne 
cliofe  , f ce  payeur  unique  peut  être  bon  à quelque  chofe. 

Mais  il  faudra  payer  chaque  jour  au  moins  fx  à fept  mille 
parties. 

Il  faudra  vérifier  toutes  ces  quittances  j vérifier  les  oppofi- 
tions  , s'il  y en  a,  & il  y en  a toujours  j vérifier  les  titres,  les 
certificats  de  vie,  les  extraits  de  baptême^  les  extraits  de 
mariage,  les  extraits  mortuaires.  Un  payeur  unique  ne  peut  rien 
feire  de  cela  par  lui-même.  Il  lui  faut  donc  des  Commis  pour 
toutes  ces  'opérations,  & aucune  de  ces  opérations  il  ne  peut  la 
furveillerj  il  n"a  pas  feulement  le  temps  de  les  apercevoir.  S'il 
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Payeurs  des  rentes , intérêts  de  créances  ^ indemnités 
& penjîons, 

(i)  Article  premier. 

Les  quarante  Payeurs  des  rentes  de  PHôtel- de-ville  ^ alTiftés 
de  leurs  Contrôleurs  , continueront  de  payer  provifoirement 
les  rentes  perpétuelles  & rentes  viagères  dont  ils  ont  été 
chargés  jufquhci  j ils  payeront  les  autres  rentes  & intérêts  de 
créances  qui  leur  ont  été  renvoyés  , à compter  des  époques 
fixées  par  les  précédens  Décrets  ^ & dans  les  formes  prefcrites 
pour  certaines  efpèces  de  rentes  par  lefdits  Décrets  j enfin  ^ 
ils  payeront  les  intérêts  de  créances  Sc  indemnités  annuelles 
payées  ci-devant  au  Tréfor  public  , & les  penfions  décrétées 
par  rAfifemblée  Nationale,  a compter  des  arrérages  qui  en 
écherront  au  premier  Juillet  1791. 

î I. 


Les  titres  d'offices  defdits  payeurs  &:  de  leurs  Contrôleurs 
font  fupprimés , & la  finance  defdits  offices  convertie  en 
fimples  cautionnemens  j en  conféquence  ils  feront  nommés 
déformais  par  le  Roi,  8c  inftallés  fur  une  fimple  commiffion 
revêtue  du  fceau  public.  , 

I I I. 

Il  fera  payé  auxdits  Payeurs  8«:  Contrôleurs  Tintérêt  de  leur 
cautionnement,  fous  le  pied  de  cinq  pour  cent. 

Il  leur  fera  payé  en  outre  , 8c  à titre  d'appointemens  5 
favoir  , à chacun  des  quarante  Payeurs  , une  fomme  de 
12,000  livres  par  an  j à chacun  des  quarante  Contrôleurs  une 
fomme  de  3,000  livres  auffi  par  an. 


( 1 ) Ce  titre  , tel  qu’il  est  présenté  , est  l’ouvrage  de  la  Section 
dans  laquelle^  ce  plan  d’organisation  a été  rédigé.  Les  dispositions 
adoptées  par  le  Comité  sont  dans  le  projet  de  Détyret  propos©  pax 
Saiimez 
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ne  peut  pas  furveilîer,  il  ne  peut  pas  être  refpoafablej  Sc  vaîne» 
ment  il  feroit  refponfable  puifqu'il  n^eft  point  de  fortune  indi- 
TÎdueile  qui  puifle  répondre  du  paiement  d"une  telle  maffe  de 
dette*  Ce  payeur  unique  eft  donc  pour  la  vérification , pour  la 
liquidation  ^ un  payeur  nul. 

Il  eft  nul  pour  le  paiement  5 car  il  faudra  payer  au  moins  à 
dix  bureaux,  & il  ne  peut  pas  être  à dix  bureaux  a-la-fois  : il 
eft  donc  abfolument  inutile. 

Il  reftera  des  Commis , des  Caiffiers , c'eft-à-dire  de  vrais 
payeurs  des  rentes , des  payeurs  fans  folvabilité. 

Certainement  je  crois  a la  vertu  de  tous  ceux  qui  feront  em- 
loyés  dans  les  bureaux;  je  les  crois  des  hommes  inaccefilbles  à 
a conuption  ; mais  le  feront-ils  à f erreur  , aux  dfft radiions  ? Et 
ces  erreurs,  ces  diftradlions,  où  eft  la  fortune  qui  vous  les  ga- 
rantit ? 

Je  n"en  vois  aucune. 

Votre  fyftême  n^offre  donc  aucune  refponfabilité  pécuniaire. 

Vous  me  parlez  de  la  refponfabilité  morale  : mais  nous  autres 
Financiers  nous  ne  connoifldns  que  la  refponfabilité  d'argent;  il 
nous  faut  de  l'argent  pour  répondre  de  Eargent  que  nous  con- 
fions. 

Moi  qui  ai  malheureufement  quelque  expérience,  je  fuis  dé- 
fabufé  de  toutes  ces  refponfabilités  morales  ; & il  me  femble 
que  ce  qui  fe  paffe  dans  le  monde  , doit  nous  en  défabufer  tous 
les  jours. 

Vous  payerez  avec  plus  d'économie.  EK  ! qu'importe  une 
chétive  économie  qu'il  faut  acheter  par  le  facrifice  de  la  fureté. 

Mais  enfin  votre  économie,  ,je  la  crois  nulle  3 bien  d'autres 
que  moi  la  croient  nulle. 

Il  faut  defcendre  fur  le  terrein  & fe  mettre  à l'ouvrage  pour 
la  calculer  cette  économie,  & vous  n'avez  que  des  calculs  de 
fpéculation,  des  hypoihèfes  imaginaires. 

Il  vous  faudra  & plus  de  liquidateurs , &plus  de  vérificateurs, 
& plus  de  caifiiers  , & plus  de  commis,  & plus  d'employés  de 
toute  efpèce  , & plus  ae  bureaux  de  paiement  que  vous  n'en 
préfentez.  Doiinea-moi  un  homme  qui  réponde  Sc  qui  puifte 
répondre  5 qu'il  contrafte  avec  le  Gouvernement  à un  prix  fixe 
& irrévocable  ; qu'il  entreprenne  le  paiement  feulement  pour 
coojooo  livres,  &•  je  fuis  d'avis  qu'on  tranfige  avec  lui  : avec 
lui,  fi  fa  fortune  & fes  moyens  offrent  la  folidité,  la  garantie 
néceflaire  à la  Nation  & à fes  créanciers. 

Çet  homme-là , vous  ne  le  trouverez  pas.  Vous  trouverez  des 
gens  qui  confentiront  à payer  à vos  rifques  & périls , à compter 

avec 


Projet  de  Décret.  35: 

; I V. 

Les  boîtes  des  Payeurs  feront  toutes  réunies  dans  les  faîles 
deftinées  aux  paiemens^  aux  termes  du  Decret  du  ly  Août  5 
& chaque  jour  trois  Payeurs  s'affembleront  dans  un  Bureau 
voifin  de  cette  falle  pour  expliquer  6e  juger  les  caufes  des 
rebuts  de  quittance. 

■ V. 

Chaque  jour  de  paiement  j les  .Contrôleurs  remettront  au 
Bureau  du  Contrôle  des  rentes  Tétât  certifié  d'eux  des  paiemens 
faits  par  les  Payeurs  auxquels  ils  feront  attachés. 

V I. 

Les  Payeurs  remettront ^ chaque  année ^ audit  Bureau,  im 
état  certifié  d'eux  des  rentes  & penfions  éteintes , que 
des  amortiffements  opérés  par  le  remboiirfement  des  capitaux. 

V I I. 

Les  reconftitutions  de  rentes  continueront  d'avoir  lieu , 
füivant  les  formes  6e  fous  les  conditions  prefcrites  par  la 
déclaration  du  23  Février  178c  5 mais  avec  les  modifications 
qui  feront  inceffamment  décrétées , 6c  cependant  il  fera  furfis 
à toute  reconftitution. 

VIII.  ^ 

Les  comptes  des  Payeurs  des  rentes  feront  préfentés  aux 
époques  , & rendus  dans  les  formes  qui  feront  incelTammens 
réglées. 


Frojet  de  Decret  fur  torgam/atlon  du  Trdfor  public,  C ' 


tivec  vous  de  Clerc  à Maître  ^ qui  formeront  des  bureaux  éco- 
nomiques d’abord  ^ & c|ue  bientôt  les  circonftances  forceront 
■d’augmenter  j que  bientôt  la  faveur  ^ la  prote<il:ion  ^ la  raifon 
bannale  de  la  néceilité  porteront  à un  taux  excelfif. 

Vo  - S ne  pouvez  pas  établir  le  paiement  des  intérêts  de  la 
dette  & des  penf  ons  dans  le  Tréfor  public  même. 

Il  n’y  a pas  affez  de  terrein  pour  recevoir  & les  commis  & 
les  bureau,x  nécelfaires  j & il  y auroit  de  l’imprudence  à livrer  le 
Tréfor  public  :5  à l’affluence  de  3 ou  4000  rentiers  ou  penflon- 
naires  qui  chaque  jour  fe  préfenteront  au  paiement. 

Il  faut  donc  un  autre  etabliffement  & un  valfe  établiffement. 

----Nolss  en  avons  à choifir. 

Oui  J fans  doute  ; mais  j’aimerois  mieux  les  vendre  ; mais  c’eft 
quelque  chofe  pourll’ordre^  pour  la  comptabilité  d’un  pareil  éta- 
blilTement  ^ d’être  loin  des  regards  de  l’Ordonnateur-genéral.  On 
néglige  ce  qui  n’eftpas  fousTes  yeux  ; on  n’efl:  pas  averti  à temps 
des  premiers  abus_,  des  premières  inexaétitudes  dans  le  fervice;  il 
faut  enfin  une  contention  perpétuelle  pour  faire  exécuter  à une 
pareille  caiiTe  par  le  devoir  feul , ce  que  l’intérêt  dans  l’ordre 
adluel  exécute  fans  l’intervention  d’un  moteur  étranger. 

Les  payeurs  des  rentes  font  pris  par  la  fortune , par  l’hon- 
neur 5 ils  font  furveiilés  par  des  hommes  indépendans  d’eux  ^ qui 
ont  engagé  auffij  à l’acquit  de  leurs  devoirs j leur  honneur  Sc 
leur  patrimoine. 

Les  abus_j  les  néglicences,  les  erreurs  : tout  eft  fur  leur 
compte  5 3c  rien  aux  périls  de  la  Nation. 

Les  payeurs  des  rentes  font  difperfés'.  Oui  : mais  les  boîtes 
où  font  reçues  les  quittances  ^ mais  les  Bureaux  de  paiemens 
font  réunis  dans  un  même  lieu.  C’eft-là  feulement  que  le  Public 
aura  befoin  de  les  aller  chercher. 

— Il  y a des  rebuts  de  quittances  5 il  faut  bien  aller  chez  Iç 
payeur  pour  en  vérifier  les  raifons. 

— Vous  voyez  bien  que  j’ai  fauvé  cet  inconvénient , en  éta- 
bliffant  un  Comité  journalier  de  trois  payeurs  pour  prononcer 
fur  ces  rebuts. 

Les  payeurs  font  trop  nombreux.  Iis  Tétoient  ; mais  ^ en  les 
chargeant  de  payer  & rentes  & pendons,  il  cefferont  de  l’être. 

Chacun  d’eux  aura  près  de  fix  millions  à payer  ; 8e  cette  fomme 
a quelque  proportion  avec  une  fortune  particulière,  avec  les 
600,000  livres  qui  fervent  de  caution  de  leur  exaêtitude  de 
leur  fidélité. 

Si^vous  les  chargez  davantage,  je  craiss  qu’il  y ait  n3oi«S 
d’ordre , mcinis  de  furysiUance, 


Observations. 

Il  faudra  que  dix  Paveurs  payent  chaque  jour  ^ Sc  cela  depuis 
fept  heures  du  matin  jufqu’à  quatre  ou  cinq  heures  du  foir.  Il 
faudra  plulîeurs  jours  à un  Payeur  5r  à les  Commis  pour  préparer 
fon  paiement,  examiner,  vérifier  les  quittances  & les  titres. 

Il  lui  faudra  au  moins  une  iournée  pour  réunir  toutes  les 
pièces  juftificatives  de  fes  paiemens , les  clafîér,  les  enregiftrer 
Sc  établir  lesélémens  de  ton  compte.  Voilà  cinq  à fix  jours  de 
fa  femaine  employés  & néceÜairement  employés. 

Je  penfe  donc  que  jufqif  à ce  que  la  dette  diminue  , il  y auroit 
de  Pinconvénient  à diminuer  le  nombre  des  Payeurs. 

Mais  elle  diminuera  & par  des  extinétions  Sc  par  des  rem- 
bourfemens , & il  faudra  que  les  paiemens  diminuent  avec  elle. 

Vous  me  dites  que  leurs  comptes  font  trop  volumineux  > 
qu"un  Payeur  unique  ne  donneroit  qu"un  feul  compte,  que  d"un 
feul  coup-d"œil  on  apercevroit  Tétât  de  la  dette  toute  entièrec 

Les  comptes  font  trop  volumineux  peut-être. 

La  Chambre  des  Comptes  les  vouloit  ainfi. 

On  peut  les  réduire  à la  mefure  du  néceffaire. 

Mais  on  ne  peut  pas  faire  un  feul  compte  des  intérêts  de  la 
dette  & des  penfîons. 

Il  faut  un  compte  pour  les  rentes  viagères,  on  compte  pour 
les  rentes  conftituées , un  compte  pour  les  effets  divers , un 
compte  pour  les  penfîons. 

Encore  trouverez  - vous  des  gens  qui  voudront  autant  de 
comptes  réparés  qiTil  y a de  conftitutions  différentes. 

C'eft  avec  cette  méthode  que  vous  connoîtrez  précifément  la 
fîtuation  & les  décroiffemens  de  chaque  partie  de  votre  dette. 

Au  refte , que  quarante  Payeurs  me  préfentent  Tétat  de  ce 
que  j'ai  acquitté,  ou  qu'un  feul  me  lepréfente,  c'efl  toujours 
le^  même  réfultat  j & dans  Tune  & dans  l'autre  hypothèfe , je 
faifis  d'un  même  coup-d’œil  la  totalité  du  calcul. 

Je  ne  m'arrêterai  point  fur  cette  perfedion  idéale  que  vous 
trouvez  dans  l'uniformité  de  tous  les  titres  de  créance. 

Moi  je  n'y  en  trouve  aucune. 

Il  faudroit  Tacheter  cette  uniformité  par  une  forte  de  violence 
faite  aux  créanciers , par  des  facridees.  par  des  rifques  très- 
confdérables. 

Violence  faite  aux  créanciers,  il  faudroit  les  forcer  à lacon- 
verfiqn  de  leurs  titres  j & la  plupart  de  ces  créanciers  attachent 
un  prix  à leur  titre  tel  qu'il  eft.  Ainfi  celui  qui  a des  créances 
réduites  au  denier  50,  ne  les  troqueroit  pas  comme  un  titre  qui 
réduiroit  fon  capital  à la  mefure  du  denier  10.  Il  fe  flatte  à 
tort  ou  à raifon  de  je  ne  fais  quel  retour.  Il  compte  vaguement 
fur  la  juflice  du  temps. 


Il  faudroît  des  facrifices.  En  effets  cette  converfion,  ce  ne 
feroit  pas  aux  frais  des  créanciers  que  vous  la  feriez  j ce  feroit  à 
ceux  de  la  Nation.  Il  faudroit  ■ par  conféqent  le  difpendieux 
établilfemeiit  d'une  liquidation  générale. 

Et  une  pareille  liquidation  a fes  liafards  & Tes 
cette  refonte  univerfellle  ^ je  craindrois  que  la 
autre  qu'elle  n'eft , & que  le  creufet  ne  rendit  plus  qu'il 
roit  reçu. 

Vous  rendez  juftice  à l'honnêteté  des  Payeurs  de  rentes^ 

Vous  avouez  qu'il  n'efi:  point  de  comptabilité  plus  régulière  5 
point  de  compagnie  où  il  y ait  plus  d'honneur  & de  principes* 

Nous  fomm.es  donc  bien  entre  leurs  mains. 

N'en  fortons  qu'avec  la  certitude  d’être  mieux. 

Cette  certitude  vous  êtes  loin  de  nous  l'offrir. 

Les  calculs  de  probabilité  font  contre  votre  fyftême  ^ & les 
exemples  8z  l'autorité  de  ceux  qui  ont  eu  ou  qui  peuvent  avoir 
quelque  poids  en  adminiilration. 

Je  citerois  l'abbé  Terray  ^ quientendoit  au  moins  les  formes, 
qui  avoit  de  l'expérience,  & certainement  de  la  juftefîe  dans 
l'efprit.  J'ai  droit  de  le  louer,  car  j’avois  le  droit  de  le  haïr. 

Je  citerois  M.  Necker  qui  calculoit  auffi,  qui  devoir  fecon^ 
noître  en  cailles  & en  paiemens. 

Je  citeicis  enfin  l'Ordonnateur  aêluel  du  Tréfor  public  , qui 
certainement  auliï  fe  connoît  en  bureaux  &:  en  comptabilité. 

Je  conçois  qu'on  pourroit  propofer  pour  le  paiement  des 
rentes  des  penficns  une  banque  telle  que  celle  d'Angleterre, 
peut-être  même  la  Caiüe-d'efcompte.  Il  y a là,  il  peut  du  moins 
y avoir  de  la  refponfabilité.  Mais  je  doute  qu'aucune  banque 
voulût  fe  charger  du  paiement  d'une  dette  conftituée  comme  la 
nôtre.  Elle  a trop  d'embarras  & trop  de  peine.  Je  doute  encore 
plus  que  l'AlTemblée  Nationale  veuile  confondre  les  affaires  de 
l'Etat  avec  les  affaires  d'une  Banque.  Je  conçois  que  quelques 
actionnaires  le  défirent  j je  le  defirerois  aulfi,  fi  j'étois  aétion- 
naire  : mais  le  fuccès  une  fois  obtenu,  je  celferois  bientôt  d© 
fêtre. 


